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Chapitre 1
 Sortir le peuple de la nuit
        des temps

        

        « Léo découvrait, non sans surprise,
        l’étendue du miroitement à l’horizon. Le soir approchait, et il était
        soulagé de sortir des forêts d’aulnes, de chênes et de sapins qui
        avaient environné sa marche pendant toute la journée. Son groupe
        l’avait envoyé en éclaireur, avec l’espoir de découvrir un site
        protégé, le plus possible entouré d’eau, et qui permette aussi de
        franchir la grande barrière du fleuve dont ils suivaient le cours
        depuis de nombreuses lunes. Depuis le haut du coteau, il apercevait le
        grand fleuve semé de tant d’îles qu’il se demandait s’il n’était pas
        possible de le franchir à gué, et puis, sur la droite, une rivière,
        l’Erdre, qui venait à son confluent délimiter un promontoire ni trop
        haut ni trop étroit.


        Léo ne savait pas qu’il venait de
        découvrir le site de Nantes, et non plus que le coteau d’où il
        l’admirait serait un jour celui de Mauves. Il n’avait pas le souvenir
        d’ancêtres au-delà de ses parents, et il ignorait donc ses très
        lointaines origines africaines.


        Était-ce il y a 300 000 ans, à une
        époque où un climat relativement tempéré régnait sur la région
        nantaise ? Il y a plus longtemps encore ? Pourquoi pas, puisque des
        traces humaines parmi les plus anciennes d’Europe ont été relevées
        encore plus à l’ouest, à Plouhinec, et qu’elles datent d’environ
        460 000 ans. Plus tard, il y a 250 000 ans, un peu plus peut-être, au
        moment où les tout premiers outils, des bifaces, laissent trace en
        Pays nantais ? La date à vrai dire importe peu et, le lecteur l’a
        compris, l’histoire de Léo est pure invention, tout comme le paysage,
        qui a beaucoup évolué en fonction notamment des très importantes
        variations du niveau de la mer. Entre 100 000 et 40 000 ans avant
        nous, dans une période très froide, les mammouths, les rennes et les
        bisons vivent en Pays nantais, avec un niveau de la mer qui descend un
        moment jusqu’à 135 mètres au-dessous de l’actuel. Voici 35 000 ans
        apparaît l’homo sapiens,
        notre ancêtre direct : aucune trace n’en a été trouvée sur le site de
        Nantes, que l’édification d’une ville a évidemment bouleversé, mais
        nous savons qu’il vit tout près, à La Haie-Fouassière par exemple et
        que, bien plus tard, il dresse des menhirs à Basse-Goulaine et aux
        Sorinières. »


        Nous empruntons cette
        « histoire de Léo » à un ouvrage collectif publié en 2007, Nantais venus d’ailleurs, en
        raison d’un évident point commun : nous ignorons absolument tout de
        l’installation des premiers êtres humains dans ce qui sera bien plus
        tard Nantes, et nous ignorerions bien plus encore, si c’était
        possible, ce qui concerne plus spécifiquement le « peuple », objet de
        cette Histoire populaire.


        L’emprunt offre un
        autre mérite, qu’il n’est pas neutre de rappeler en notre époque
        parfois bien sombre : peuple ou pas, nous sommes tous enfants
        d’immigrés, de « migrants » comme la mode actuelle est de les
        désigner, tous, donc, nés d’un étranger. Il y eut un jour où
        arrivèrent la première femme, le premier homme, des étrangers par
        définition. L’histoire du peuple nantais n’est donc pas celle d’une
        minorité venant envahir, de bon ou mauvais gré, le territoire
        d’indigènes ayant tous les droits afférents. C’est, bien au contraire,
        l’histoire de la construction d’une communauté d’étrangers ayant
        appris, avec le temps, à vivre ensemble, communauté dont l’histoire
        nous apprend qu’elle est sans cesse renouvelée, les étrangers les plus
        récemment installés comptant simplement un peu moins de générations
        nantaises que les autres habitants.


        Cela veut dire que
        nos ancêtres ne sont pas les Gaulois, pas seulement les Gaulois. Ils
        sont, dans un désordre joyeux (?) celtes, romains, goths, bretons,
        francs, normands, français dans toute leur diversité, espagnols,
        italiens, flamands, hollandais, irlandais, anglais, portugais, et ils
        sont ou seront bientôt turcs, algériens, maliens, sénégalais,
        cambodgiens, syriens...


        
Le peu que nous savons

          

          De ces dizaines et
          dizaines de milliers d’années qui précèdent le Moyen Âge ne nous
          restent que des bribes, d’autant plus infimes que nous nous
          intéressons au peuple. L’archéologie est ici la source principale et
          parfois exclusive de nos connaissances. Or, longtemps – jusque dans
          les années 1970 pour l’essentiel –, elle s’est peu préoccupée de
          l’identité sociale des traces humaines, et il faut bien reconnaître
          que, même aujourd’hui, cette enquête est très difficile. S’agissant
          d’une grande ville en outre, restée sur son site depuis l’origine,
          les traces sont enfouies, pour très longtemps encore, sous le bâti
          qui s’est accumulé au fil des siècles. De plus, dans le cas de
          Nantes, quasiment rien ne s’est fait entre 1913 et la création du
          service d’Archéologie en 2008 : « Nantes est l’image parfaite de
          l’échec de l’archéologie », pouvait résumer l’archéologue Christian
          Le Boulaire dans une thèse soutenue en 2013. En fait, il n’est
          possible de se faire une idée des sociétés humaines très anciennes
          qu’à l’échelle d’une vaste région, d’un continent parfois, chaque
          site de fouilles apportant une pierre, souvent infime, à notre
          connaissance de ces sociétés.


          À l’échelle de
          Nantes ou même du Pays nantais, il faut renoncer à toute approche
          sérieuse du « peuple de la Préhistoire », même sur des questions
          culturellement essentielles : jusqu’à quand, par exemple, les
          premiers « Nantais » ont-ils pratiqué le cannibalisme ? Bel exemple
          de question dérangeante, mais le cannibalisme est attesté dans
          plusieurs sites espagnols il y a 800 000 ans déjà, et ensuite dans
          le sud de la France, dans l’actuelle Belgique et en Allemagne il y a
          seulement 7 300 ans : comment les « Nantais » auraient-ils échappé à
          cette pratique ? Nous sommes seulement assurés de la présence
          humaine vers le littoral, puisque des traces remontant à 400 000 ans
          environ ont été relevées à Noirmoutier et à Carnac : on peut donc
          raisonnablement penser à une présence humaine aussi près de
          l’estuaire de la Loire. Nous savons, aussi, qu’une très longue
          période froide, glaciaire même, commence il y a 100 000 ans environ,
          pour ne s’estomper peu à peu qu’il y a 40 000 ans environ : c’est en
          Pays nantais le temps de la chasse au mammouth, au rhinocéros
          laineux, au renne, au cheval, au bison... La fonte des glaces laisse
          encore le niveau de la mer 50 mètres sous l’actuel voici 10 000
          ans : il faudra 4 000 ans pour qu’il remonte encore de 40 mètres. Il
          faut considérer ces informations comme des ordres de grandeur et,
          surtout, prêter attention à la chronologie : la « spectaculaire »
          remontée du niveau marin correspond à une moyenne annuelle d’un
          centimètre !


          Cette époque du
          Néolithique est pourtant décisive pour notre histoire. Décryptons le
          jargon des préhistoriens : il s’agit tout simplement de l’âge de
          pierre. Sauf que cette désignation, purement archéologique,
          dissimule bien l’essentiel. Nous suivons pleinement le spécialiste
          Jacques Guilaine quand il fait du Néolithique non pas la fin de la
          Préhistoire, mais le début de l’histoire, malgré l’absence de
          l’écriture. C’est en effet le moment, vers 6 000 avant notre ère
          dans nos régions, où nos ancêtres commencent à passer du régime
          chasse et cueillette à l’agriculture et à l’élevage : nous en avons
          la preuve à Saint-Nazaire, avec la trace de culture de blé, d’orge,
          de pois vers 5 000 avant notre ère, et à Machecoul, avec la trace
          d’élevage de vaches, de chèvres et de porcs, entre 3 500 et 2 300
          avant notre ère. Les hommes commencent donc à modifier leur
          environnement. Ils se libèrent ainsi du joug absolu de la nature, et
          cette évolution les conduit logiquement à se grouper en
          « villages », ce qui facilite les travaux collectifs, et donc à
          établir de premières règles sociales... dont nous ne savons
          évidemment rien : mais, pas très loin, à Pléchâtel (en
          Ille-et-Vilaine), on a trouvé les traces d’un immense bâtiment
          rectangulaire long d’une centaine de mètres, édifié au cours du 3e millénaire avant notre ère.
          C’est à la fin de ce même millénaire que nos ancêtres commencent à
          travailler le métal, ce qui conduit à accentuer le défrichement et
          marque le début de la pollution humaine de l’environnement.


          C’est pendant ces
          presque quatre millénaires – jusque vers 2200 avant notre ère – que
          commence le temps de la mémoire, dont témoignent les tombes
          mégalithiques. C’est peut-être le temps des premières pratiques
          religieuses construites, encore qu’il faille être très prudent : les
          figurines censées représenter des divinités sont peut-être tout
          simplement la figuration d’ancêtres, ou des jouets ; mais s’imposent
          en tout cas des lieux forts de pratiques rituelles, comme Carnac :
          très probablement, des « Nantais » ont fait le déplacement
          jusque-là... Des habitants occupent en tout cas le site de la ville
          actuelle : nous savons combien les groupes humains de cette époque
          privilégient les zones humides et les bords des cours d’eau, et nous
          avons aussi la trace de pirogues. Et nous disposons de rares traces
          précises, glanées le plus souvent dans les sables et limons des
          cours d’eau, comme cette hache en pierre polie du ruisseau de la
          Colinière, ces gaines de hache en bois de cerf trouvées dans la
          Loire, ou ce silex taillé sur deux faces – un « biface » dans la
          langue des archéologues – trouvé non loin de l’actuelle place
          Émile-Zola et qui est un des tout premiers outils pour le travail du
          bois et le dépeçage des animaux. Bel exemple de notre irritante
          ignorance : un homme (une femme ?) est passé là, dont nous ignorons
          évidemment tout, à plus forte raison son statut social.


          Quant aux rapports
          entre ces hommes... L’esclavage a sans doute fait son apparition
          avant même l’âge de pierre, mais nous n’en avons aucune preuve. La
          violence est certaine, mais à quel niveau ? Nous pouvons rêver de
          trouver un jour la trace de la « bataille de Saint-Similien » qui
          aurait fait vingt-sept morts le 3 juin 3245 avant notre ère, un
          exemple qui continuera très certainement à relever de la pure
          imagination... même si, en élargissant l’échelle géographique, nous
          savons par exemple qu’augmente le nombre de blessés par des flèches
          désormais dotées de pointes de silex. Dans ce domaine des rapports
          sociaux, grande est la part d’interprétation des archéologues, ce
          que Jacques Guilaine appelle joliment la « marge spéculative du
          chercheur »...


          Marge spéculative
          certes, mais indispensable. Le préhistorien Jean L’Helgouac’h a
          ainsi remarquablement traduit en termes sociaux la construction des
          grandes tombes mégalithiques comme celle identifiée à Dissignac, en
          Saint-Nazaire, il y a 6 000 ans environ – et rien ne nous interdit
          de penser qu’il y en eut d’identiques sur les hauts de Nantes... Un
          tel chantier exige en effet une organisation : un chef, des
          « ingénieurs de haut niveau », n’hésite-t-il pas à écrire ; et des
          dizaines d’ouvriers pour le débitage, le transport, le levage ou la
          mise en place des pierres, le débitage des arbres et le traçage de
          chemins pour le traînage, la construction de bateaux solides pour
          franchir une éventuelle rivière, et bien sûr des cordiers. Bien plus
          encore pour les grosses dalles de couverture, ou pour les plus
          grandes pierres dressées (celles que les celtomanes de la fin du
          18e siècle ont appelées
          « menhirs »). Il est certain qu’il y a eu au moins de telles pierres
          dressées à Nantes, même si la plus proche trace précise se situe à
          Saint-Étienne-de-Montluc ; une grande pierre peut atteindre 125
          tonnes ; et des archéologues ont démontré, par l’expérience, que
          pour déplacer une simple dalle de 50 tonnes sur un kilomètre en
          terrain plat il fallait mille hommes (sans compter ceux qui
          déplacent le bois de roulage). Les densités humaines sont alors de
          un à deux habitants au kilomètre carré : il aurait donc fallu
          mobiliser tous les hommes, sans exception, dans une zone
          correspondant sensiblement à la moitié du département actuel. Il
          faut de tels ordres de grandeur pour prendre la mesure des choses et
          penser, encore, à la capacité de financer de tels chantiers : Jean
          L’Helgouac’h souligne que l’époque du mégalithisme est aussi celle
          d’une « puissante hiérarchisation » sociale, avec la montée en
          puissance de la classe sociale des agriculteurs. Il est rejoint sur
          ce point par l’anthropologue Alain Testart qui démontre, de manière
          convaincante, que la différenciation entre riches et pauvres est
          acquise dès cet « âge de pierre ». Ce n’est pas parce que nous
          ignorons tout de ce peuple de bûcherons, de cordiers et de
          terrassiers qu’il n’a pas existé.

        

        


Un peuple de métallos ?

          

          Imaginons un
          instant qu’un cataclysme fasse disparaître tout ce que l’époque
          actuelle produit d’écrit et d’images. Dans quelques millénaires, des
          archéologues fouillant les restes de caves d’immeubles et de
          sous-sols de maisons découvrent des restes d’ordinateurs, et en
          concluent à un « âge de l’informatique » qui commence à la fin du
          20e siècle. Ce ne serait
          évidemment pas faux, mais bien sommaire : qui accède à
          l’informatique, quel usage en fait-on, qui en tire profit, quelles
          conséquences l’usage a-t-il sur la société ?


          Nous en sommes
          sensiblement là quand, à partir de traces matérielles exhumées par
          l’archéologie, nous continuons à parler d’un « âge du bronze »
          d’environ quinze siècles, entre 2300 et 800, puis d’un « âge du
          fer », qu’on peut situer entre 800 et 30 avant notre ère. Même cette
          chronologie élémentaire est discutable et discutée : la transition
          entre ces deux « âges » s’est en réalité étalée sur un voire deux
          siècles. Certes, l’apparition du travail du métal est essentielle,
          mais que change-t-elle exactement dans les rapports sociaux et dans
          la vie d’un peuple qui n’est pas encore nantais mais qui est en
          passe de se nommer namnète ?


          Une certitude au
          moins : l’amélioration de l’outillage. L’usage du métal fait peu à
          peu apparaître des haches plus efficaces, des herminettes, des
          ciseaux et des gouges pour les charpentiers et menuisiers, des
          alênes et des poinçons pour le travail du cuir, et la roue, dont
          l’usage est attesté au début du 1er millénaire avant notre ère. L’essentiel, là
          encore, nous manque : ces progrès augmentent la productivité, mais
          au profit de qui ? Sans parler du geste que nous sommes réduits à
          deviner : sincère mais aussi révélatrice de nos ignorances est
          l’émotion de l’archéologue nantais Frédéric Mercier réduit à
          imaginer le geste du maçon en découvrant la trace d’un mur, une
          interrogation qu’il faudrait appliquer à chaque métier, à chaque
          objet. Nous ne savons même pas avec certitude à quoi servent des
          objets en métal retrouvés en grand nombre à Nantes comme ailleurs
          (au Jardin des plantes, dans la prairie de Mauves, près de la
          Croix-Bonneau, ou lors de dragages en Loire), à l’exemple des haches
          de bronze, puisque les archéologues se partagent – et comment le
          leur reprocher ! – entre les tenants de dépôts de fondeurs ou de
          marchands et ceux qui pensent plutôt à des gestes votifs et
          religieux, voire... au marquage de territoires. Nous n’ignorons
          rien, en revanche, des détails de la typologie de ces haches ou des
          épées, qui faisait sourire le préhistorien Jacques Briard devant les
          « épées en langues de carpe » et leurs pommeaux « en queue de
          poisson »...


          Le travail du métal
          nous permet cependant de découvrir des corps de métier : ceux qui
          collectent le si précieux étain indispensable à la fabrication du
          bronze, dans les sables de la plage de Pénestin et sans doute
          seulement après la conquête romaine dans les mines d’Abbaretz, ceux
          qui fondent le métal et dont les ateliers ont laissé trace à Rezé
          par exemple. Des potiers travaillent, puisque des tours aussi ont
          laissé trace. Des hommes chargent des marchandises, en particulier
          le sel alors si précieux comme moyen de conservation des aliments,
          et dont la production par chauffage de la saumure semble attestée à
          partir du 8e siècle sur la
          côte proche. Nantes et la Basse-Loire deviennent ainsi peu à peu,
          avant notre ère, un lieu d’échanges qui profite, déjà, de sa
          situation au centre du monde atlantique et au carrefour avec la
          Loire, précieux lien avec l’intérieur : l’origine sans doute du
          mythique port de Corbilo connu dès le 2e siècle avant notre ère grâce à l’historien
          grec Polybe. Nous pouvons penser aussi que l’habitat mobilise maçons
          et charpentiers si l’on accepte de transposer à Nantes des
          observations pratiquées ailleurs en Bretagne : des maisons à
          soubassement léger en pierre, une armature de rondins et de
          branchages, une couverture de chaume et de paille, des crémaillères
          et des brochettes qui donnent une idée d’une partie de
          l’alimentation à travers les modes de cuisson. Mais qu’il faut être
          prudent à propos de Nantes, qui ne nous a encore rien livré
          d’archéologiquement certain sur le 1er millénaire avant notre ère, et à propos de
          l’usage social des rares découvertes ! Les monnaies namnètes en sont
          un bon exemple : on peine à imaginer un usage populaire des monnaies
          frappées en or ou en argent, et celles en bronze – la « petite
          monnaie » en somme – n’apparaissent qu’au premier siècle, un peu
          avant la conquête romaine. Rien, absolument rien, ne nous éclaire
          non plus sur celles et ceux qui vivaient et travaillaient dans le
          riche établissement rural repéré à Saint-Joseph-de-Porterie (ou dans
          ceux, plus modestes, de Sainte-Luce et de Carquefou).


          Dès qu’il s’agit du
          peuple, nous ne pouvons en somme que poser des questions sans
          réponse, et sans doute dissiper quelques mythes engendrés par la
          lecture trop rapide des travaux des archéologues : il n’y a pas de
          « peuple de métallos » à cette époque !

        

        


Les clivages sociaux au temps des
          Romains

          

          L’occupation
          romaine, à partir de 57 avant notre ère, enrichit un peu notre
          questionnement, grâce à des traces archéologiques plus abondantes et
          à de tout premiers écrits sous la forme d’inscriptions. Ce sont
          ainsi les conséquences directes de la conquête, soutenue par les
          Pictons du Poitou alors que les Namnètes suivent les Vénètes dans la
          résistance, qui expliquent sans doute le rattachement des contrées
          du Sud-Loire au Poitou et surtout le développement d’un port sur la
          rive sud. Mais la concurrence entre le port de Rezé, attesté dès 10
          avant notre ère, et celui de Nantes (au Bouffay et au Port-Maillard)
          dont nous n’avons la trace que quatre décennies plus tard n’importe
          guère du point de vue de l’histoire du peuple : il suffit de noter
          qu’à la fin du 2e siècle
          Nantes l’a définitivement emporté.


          La conquête
          romaine, surtout, introduit des différences culturelles sensibles
          entre un monde privilégié recourant au moins occasionnellement au
          latin, qui devient la langue des affaires et de l’administration, et
          la masse des habitants qui, jusqu’à la fin de la période romaine,
          continue sans doute à s’exprimer en gaulois. C’est alors aussi
          qu’apparaît un clivage culturel et social entre un monde resté celui
          de l’oral – le gaulois n’a pas d’alphabet et ne s’écrit pas – et
          celui de l’écrit : c’est en latin bien sûr qu’est gravée la stèle
          funéraire du premier « Nantais » connu, Argiotalus, engagé dans
          l’armée romaine et mort en Allemagne en 31 sans doute, en latin
          aussi que sont rédigées les inscriptions assez nombreuses du 2e siècle. Et il faut la
          sensibilité d’une équipe nantaise – en l’occurrence Nicolas Lacoste
          pour la fouille, Christian Le Boulaire pour l’étude, Gwendal Gueguen
          pour les comparaisons et donc la datation – pour dégager une
          émouvante question à partir du simple fragment d’une cruche utilisée
          pour couvrir une modeste urne de crémation du 1er siècle de notre ère, retrouvée en 2015 sur
          le site de la rue d’Auvours, près du cimetière de Miséricorde.
          Comment interpréter le graffito qu’elle porte ? Simple accident sans
          signification ? Ou volonté d’un analphabète d’imiter les pratiques
          des plus aisés en copiant très sommairement une écriture ?


          Certainement plus
          anciens, les clivages sociaux nous sont enfin accessibles aussi dans
          le domaine de l’habitat : la bourgade nantaise compte au moins
          quelques belles maisons « romaines » avec jardin et péristyle, aux
          côtés des constructions « traditionnelles » gauloises en torchis.
          C’est au 2e siècle aussi que
          les « patrons » prétendent s’exprimer au nom de l’ensemble du
          métier : il en reste un bel exemple avec cette dédicace au dieu
          Vulcain au nom « des habitants du port et des nautes de la Loire »,
          des « nautes » qui sont sans doute des bateliers mais surtout des
          marchands et les ancêtres des armateurs. Il est probable aussi que
          les bains publics chauffés par le sol – des thermes – dont les
          restes ont été retrouvés dans l’actuelle rue de la Marne ne sont pas
          fréquentés par toute la population. Nous voyons aussi des
          différences en matière de vêtements (les bijoux en or par
          exemple !), de manières de table (le peuple utilise, au mieux, de la
          vaisselle de terre), et peut-être d’alimentation : si les bouillies
          de céréales sont communes, les légumes accessibles, on peut se
          demander si la consommation de viande de porc chère aux
          Gaulois – pensons aux mythiques sangliers d’Astérix – était vraiment
          ordinaire en milieu populaire. Et, même si le large recours à
          l’incinération contraint à la prudence dans l’analyse des traces
          d’inhumations, les écarts sociaux s’y révèlent crûment, de la simple
          inhumation en pleine terre au cercueil en bois et même aux
          sarcophages en pierre, en plomb voire exceptionnellement
          en marbre...


          La confrontation
          culturelle et sociale la plus subtile se manifeste cependant dans le
          domaine religieux. En théorie, seuls les cultes romains sont
          acceptés, culte impérial ou bien de Vulcain, Minerve ou Mars, ceux
          dont nous gardons la trace grâce à de belles inscriptions, comme
          celle qui nous permet de savoir qu’un temple édifié à Rezé est
          offert par Marcus Julius le Phrygien, un homme d’origine grecque
          donc qui montre un certain cosmopolitisme dans le port de la rive
          sud et situe évidemment le donateur parmi les riches. Mais les
          cultes gaulois survivent très bien en adoptant simplement une
          apparence romaine : Taranis, le dieu du tonnerre, s’appelle
          officiellement Jupiter, et Cernunnos protège toujours marchands et
          voyageurs sous le nom de Minerve. On a même retrouvé à
          Rezé – l’exemple est unique en France – une sorte de petite chapelle
          de carrefour du début du 2e
          siècle qui associe un élégant buste d’apparence romaine, importé du
          centre de la France, et des figurines de fabrication locale et de
          culture gauloise représentant des divinités inconnues qui marchent
          sur des étoiles et ont des astres dans les cheveux, l’ensemble
          accompagné d’un chien et d’un porc de facture assez grossière. Ce
          mélange des cultes – le syncrétisme, en termes savants – est un
          mécanisme classique lorsque entrent en contact des univers religieux
          différents, comme ce sera le cas plus tard, et pendant un millénaire
          au moins, entre le christianisme et ce qui restera des cultes
          antiques.


          L’apparition du
          christianisme, en tout cas, marque une rupture avec la situation
          antérieure de compromis pacifique entre les cultes, en raison de
          l’intransigeance des nouveaux convertis : les jeunes gens Donatianus
          et Rogatianus, dont la légende pieuse a fait ensuite les « enfants
          nantais », sont ainsi martyrisés, peut-être en 304, pour avoir
          refusé de donner à l’empereur le titre de « seigneur » qu’ils
          estiment réservé à Dieu... Nous sommes assurés de l’implantation de
          la nouvelle religion au début du 4e siècle, mais dans la ville seule pour une
          religion alors encore purement citadine, et vraisemblablement dans
          des milieux aisés : la première trace matérielle est ainsi un
          précieux médaillon qui date de 330. Vers 350, un missionnaire nommé
          Beatus décrit un « troupeau d’excellents chrétiens », simple
          « poignée de brebis au milieu d’une foule de loups » : la nette
          impression qu’il s’agit d’une petite minorité sans doute éminente.
          Le premier évêque serait installé vers 350 (Clair) mais rien n’est
          assuré avant le 5e siècle. Un
          peu plus tard, la cathédrale s’installera sur le site des anciens
          lieux de culte païens à Vulcain, Minerve et Mars Mullo.


          Il est vrai que la
          grande majorité de la population a alors des soucis autres que
          religieux. Au 4e siècle, la
          crainte d’invasions venues de l’Est conduit à entourer la ville de
          murailles impressionnantes pour l’époque, épaisses de quatre mètres
          et hautes de dix. Qu’en a pensé le peuple de Nantes ? Nous savons
          seulement, et de manière générale, que l’effondrement du monde
          romain s’est plutôt traduit par une amélioration de la condition
          sociale des plus pauvres, la fin de l’esclavage en particulier, mais
          cela vaut-il pour les villes, et dans un Ouest certainement plus
          soucieux, au début du 5e
          siècle, des terribles raids des Bretons venus du Vannetais qui,
          certes, ne peuvent prendre la ville fortifiée, mais en ravagent les
          campagnes : il a bien dû y avoir alors des réfugiés ruraux, et une
          contagion de la peur... Et le passage sous la domination franque, à
          la fin du 5e siècle, au temps
          de Clovis, a donc peut-être été perçu comme un soulagement.
          Peut-être...

        

        


Qu’est-ce qu’une « histoire
          populaire » ?

          

          Les pages qui
          précèdent ont étalé suffisamment d’ignorances, d’incertitudes et de
          doutes pour qu’il soit nécessaire de définir aussi précisément que
          possible l’objet de ce livre. En même temps, nous semble-t-il, il
          fallait la difficulté extrême du traitement de ces époques à peine
          historiques pour que soient clairement perçues les difficultés de
          l’« histoire populaire ».


          Faisons un sort,
          d’abord, à l’expression. Elle est popularisée en français en 2002
          quand est traduite sous ce titre la formidable People’s History of the United States, une
          histoire du peuple des
          États-Unis, œuvre d’Howard Zinn publiée en 1980. Sans doute
          fallait-il rompre en France avec l’Histoire du peuple français dirigée dans
          les années 1950 par Louis-Henri Parias, et qui entend le « peuple »
          comme l’ensemble des Français : nous étions là très loin de la
          distinction déjà très claire au... 15e siècle dans les villes italiennes, qui
          distinguent bien le popolo
          minuto, le menu peuple, celui qui fait l’objet de ce livre, du
          popolo grasso, une
          expression qui se passe de traduction. La démarche très archaïque de
          Louis-Henri Parias était donc très éloignée de celle, socialement
          marquée, d’Howard Zinn, centrée sur les seules classes populaires.
          Sans doute fallait-il aussi, au début du 21e siècle, souligner l’ambition chronologique
          de Zinn, même s’il ne commence son histoire qu’en 1492, avec la
          découverte de l’Amérique par les Européens : quasiment en même temps
          que Zinn, en 1981, Daniel Roche publiait en effet Le peuple de Paris,
          remarquable monographie mais limitée au 18e siècle. Il faut aussi rendre justice à
          l’attention portée aux individus, ceux du peuple autant que
          d’autres, par une historienne exceptionnelle comme Arlette Farge.
          Une histoire du peuple
          était bien la suite logique de l’attention portée aux plus humbles,
          et non plus seulement aux puissants, par toute une génération
          d’historiens qui se reconnaissaient plus ou moins dans ce qu’on a
          appelé, dans le monde savant, « l’école des Annales ».


          Encore fallait-il
          assumer l’engagement idéologique et social qu’impliquait, en
          apparence au moins, le travail sur le « peuple », dans une société,
          et plus encore un monde universitaire, moins ouverts aux engagements
          que dans le passé. Il est très révélateur que Michelle
          Zancarini-Fournel, la première historienne de métier à s’être lancée
          dans cette voie avec son Histoire populaire de la France publiée à
          la fin de 2016, éprouve le besoin de se justifier en quelque sorte
          en exposant d’entrée ses liens personnels avec un univers populaire
          dont elle se sent issue. Et révélateur plus encore sans doute, de
          l’actualité du monde, qu’à un peu plus d’un an d’intervalle soient
          publiées deux Histoire
          populaire de la France, celle de Michelle Zancarini-Fournel et
          celle de Gérard Noiriel.


          Idéologie, oui, il
          y a, mais elle est dans la volonté de s’intéresser à ce que
          l’écrivain Pierre Michon appelle les « vies minuscules », autre
          manière de désigner ce que nous appelions autrefois les anonymes de
          l’histoire. Minuscule, anonyme : on sent bien là la difficulté
          parfois extrême du sujet. Le peuple n’écrit pas, ou quasiment pas,
          avant le 19e siècle ; le
          peuple ne parle qu’à travers la transcription parfois formatée de
          documents comme les interrogatoires de justice. Le peuple agit,
          certes, mais de manière collective, indifférenciée, perçue comme
          « brute », et donc le plus souvent nous reste un ensemble
          d’anonymes : « Tout se passe, note l’historien nantais Serge Daget,
          comme si les humbles ne participaient pas de l’histoire, sinon en
          corps collectif et anonyme. » Il y a donc bien une réelle et double
          difficulté à vouloir écrire l’histoire du peuple : difficulté
          technique, celle du manque de sources (nous en avons bien vu le côté
          extrême en évoquant la Préhistoire et même la période antique...),
          et difficulté idéologique : si l’historien ne pose pas la question
          du peuple, il n’obtient évidemment pas de réponse.


          Ce livre n’est donc
          pas, sinon indirectement, une nouvelle histoire de Nantes ; il est
          une autre manière d’interroger l’histoire de Nantes. À partir d’une
          immense masse d’ouvrages et d’articles dont nous avons été surpris
          de constater à quel point ils oubliaient souvent le peuple nantais
          ou, pire peut-être, à quel point ils rêvaient, explicitement ou non,
          d’une Nantes unanime dans laquelle se reflétait en réalité le point
          de vue des « élites » : « Nantes pense que... », « les Nantais
          pensent que... ». Publications antérieures ô combien précieuses
          pourtant : même s’il nous est arrivé de retourner aux archives et
          donc de découvrir des documents originaux, nous n’aurions pas pu
          aboutir sans relire, d’un œil plein de questions nouvelles, les
          travaux des centaines d’historiens qui se sont intéressés à Nantes,
          et sans, parfois, nous inspirer de leurs questionnements, hommage
          devant être rendu à cet égard à une historienne comme Émilienne
          Leroux. Démarche largement neuve, et donc pleine des périls
          qu’affrontent les pionniers : ce n’est pas un hasard s’il n’existe
          encore aucune autre histoire du peuple déclinée à l’échelon local,
          bien plus difficile qu’un échelon national par exemple, dans la
          mesure où l’on se heurte inévitablement, localement, à
          l’impossibilité de traiter tel ou tel aspect. Démarche exposée aussi
          au péril du populisme béat, qui ferait du peuple un acteur idéal de
          l’histoire.


          Reste le plus
          difficile : définir ce qu’est exactement « le peuple », une fois
          qu’on veut dépasser des formules justes mais réductrices comme la
          « France d’en bas ». En 1934, Antonio Gramsci s’y essaie en évoquant
          « l’ensemble des classes subalternes et instrumentales [il veut
          dire : salariées] de toutes les formes de société qui ont existé
          jusqu’à maintenant ». Gramsci a l’immense mérite de souligner
          l’importance du très long terme, et il a inspiré notre choix de
          tenter une approche dès la Préhistoire. Le mérite, aussi, d’employer
          le pluriel : le peuple n’est pas une classe sociale, il est divers,
          et il n’existe jamais d’unanimité populaire. Nous sommes aujourd’hui
          conscients, aussi, que les « frontières » du peuple ne correspondent
          pas à une ligne, mais bien plutôt à une zone plus ou moins large,
          dans laquelle peuvent se situer des catégories dont les intérêts,
          les préoccupations et la culture ne convergent qu’en partie avec
          ceux du peuple. Cette zone en outre change avec les époques : un
          employé de bureau n’a pas le même statut social au 18e siècle qu’au 21e, un maître artisan sans doute pas non plus.
          Et nous sommes heureusement conscients aussi que les peuples ne se
          réduisent évidemment pas aux hommes : il suffit de rappeler que le
          suffrage n’est universel en France que depuis 1945, et que l’on peut
          situer bien plus tard encore la possibilité pour les femmes
          d’accéder à d’autres droits, pour mesurer les immenses retards de la
          prise en compte du rôle des femmes dans l’histoire. Encore ces
          prises de conscience ne résolvent-elles pas des questions
          incontournables, comme celle des « alliés » du peuple, à l’exemple
          de ces bourgeois réellement soucieux du sort de leurs concitoyens,
          Ange Guépin en étant un illustre exemple pour le 19e siècle nantais.


          Enjeux lourds donc,
          et pas seulement en matière d’histoire. Se soucier de ceux qui
          constituent les équipages des navires négriers au lieu de ne
          considérer que les armateurs, de ceux qui habitent la ville
          « ordinaire » bien différente des magnifiques immeubles édifiés au
          18e siècle, de voir si et
          éventuellement comment le peuple influe sur la politique menée par
          les édiles, se soucier de repérer la part des immigrés dans la
          population nantaise et dans l’activité économique et culturelle, par
          exemple, contribue à modifier notre regard sur la société
          d’aujourd’hui.


          Et pourquoi cacher,
          enfin, en empruntant la formule à Arlette Farge, le plaisir à
          « faire entendre quelque chose du silence du grand nombre » ?

        
      

      



Chapitre 2
 Chacun à sa place dans une
        société chrétienne

        

        Les sources sont plus
        nombreuses au Moyen Âge qu’aux siècles précédents. Mais elles émanent
        des lettrés et des pouvoirs religieux ou laïcs et le peuple en reste
        absent. Même au 15e siècle,
        alors que les documents se multiplient, des pans entiers de la vie des
        13 ou 14 000 habitants de Nantes nous échappent. En 2015 ainsi, des
        archéologues découvrent tout près de l’Erdre, à douze mètres de
        profondeur, une semelle de cuir qui date du 14e ou du 15e siècle ; des cornes de bovidés aussi. Mais,
        des tanneurs et des bouchers qui ont œuvré, du porteur ou de la
        porteuse de la chaussure, nous ne savons rien. Rien non plus, ou
        presque, de tous ces hommes qui travaillent sur le port (arrimeurs,
        pilotes, portefaix...), ou de ceux qui construisent, réparent ou
        naviguent sur les gabares, galiotes, sentines et autres navires. En
        outre, lorsque les documents se réfèrent explicitement au peuple, ils
        utilisent généralement des formules stéréotypées ou purement
        conventionnelles comme lorsque des officiers disent agir selon la
        volonté des « bourgeois, manants et habitants de ceste ville de
        Nantes ». Pourtant, si le peuple n’est jamais le sujet central, on
        commence à pouvoir découvrir ses conditions de vie et de travail, ses
        aspirations ou ses difficultés au détour de comptes, de législations,
        de chroniques, de lettres, voire de poèmes.


        
Le devoir de charité

          

          Dans la société
          chrétienne médiévale qui se met en place aux 5e et 6e
          siècles, l’aumône aux pauvres et l’entretien d’institutions
          caritatives font partie des missions de l’Église. Ces devoirs de
          charité, dans les Écritures, et d’abord dans l’Ancien Testament,
          correspondent même à un idéal de perfection chrétienne, un attribut
          de la sainteté. Il ne faut toutefois pas se méprendre sur le sens du
          mot « pauvre » qui ne recouvre pas au Moyen Âge la même réalité que
          de nos jours ; il ne définit pas d’abord un manque de richesse, mais
          une incapacité sociale. Toute personne qui ne peut subvenir seule à
          ses besoins et dépend d’autrui pour se défendre est appelée pauvre :
          vieillard, infirme, veuve, orphelin, endetté, malade, indigent,
          non-libre (qui peut être un serf ou même encore un esclave).


          Au 6e siècle, les pauvres peuvent
          espérer trouver du soutien auprès de l’évêque qui doit leur
          consacrer le quart des ressources épiscopales (concile d’Orléans en
          511) et entretenir près de la cathédrale une « maison du pauvre »
          (concile de Tours 567) où les plus démunis sont regroupés. Souvent,
          un établissement hospitalier ouvert aux pèlerins, malades et
          infirmes complète les œuvres de bienfaisance. C’est sans doute cette
          structure, présente dans toutes les cités de la chrétienté qui est
          au cœur de l’éloge, largement stéréotypé, que le poète Venance
          Fortunat adresse à Félix, évêque de Nantes de 549 à 582 : « Vous
          nourrissez ceux qui ont faim ; vous êtes le pain de l’indigent. Ce
          que chacun désire, il l’obtient de vous aussitôt. Le lieu où vous
          enfouissez vos richesses, c’est la bouche du pauvre, c’est le ventre
          affamé du mendiant. Le jour de la venue du Christ, tout cela vous
          sera restitué en présence du souverain juge. »


          Ces mesures sont
          essentiellement financées par les revenus tirés de l’exploitation
          des biens ecclésiastiques et par les prélèvements auxquels sont
          soumis les fidèles. D’ailleurs, au 6e siècle, les conciles leur rappellent
          l’obligation de payer la dîme, correspondant au dixième de leurs
          revenus, pour l’essentiel agricoles. Ainsi, même si Félix et les
          autres évêques pratiquent l’aumône, leurs biens personnels ne sont
          pas engagés ; ces membres de la haute aristocratie peuvent
          transmettre à leurs héritiers (qui, à cette époque, peuvent encore
          être leurs enfants) un vaste patrimoine foncier mis en valeur par
          une abondante main-d’œuvre servile dont la condition semble
          d’ailleurs se dégrader aux 5e
          et 6e siècles.


          Les habitants de la
          « maison du pauvre », dont le nombre est limité et fixe, sont
          inscrits sur une liste appelée matricule qui leur permet de
          bénéficier d’une protection sociale et d’une sécurité incomparables
          à celle des autres indigents. Contre une présence obligatoire lors
          des offices et quelques services cultuels, ils reçoivent nourriture,
          vêtements et peuvent demander l’aumône sous le porche de la
          cathédrale. Avec le temps, les « matriculaires », choisis par les
          clercs, deviennent peu nombreux ; ils forment alors, sans doute,
          pour la majorité des autres pauvres une minorité de privilégiés.


          De plus, toutes les
          mesures prises par les évêques ont des implications qui dépassent le
          cadre purement charitable. La « maison du pauvre » et l’hôpital,
          réservés aux seuls chrétiens, contraignent plus ou moins les
          populations rurales, voire urbaines, restées païennes ou
          non-catholiques à se convertir. Comme l’écrit l’historien Bruno
          Dumézil : « Pour les pauvres, la différence religieuse impliquait
          une exclusion quasi systématique de ces institutions caritatives
          [...]. Tous les isolés étaient, en peu de temps, condamnés à se
          convertir ou à périr, du fait de l’écartement social dont ils
          étaient les victimes. » Le système de la matricule permet aussi de
          fixer les plus pauvres et d’éviter les vagabondages dans les
          campagnes voisines sous prétexte de mendicité, et ainsi d’éliminer,
          pour les autorités, une source d’instabilité. Ces établissements
          urbains de charité drainent et fixent ainsi toute une population de
          déshérités et d’affamés. C’est parmi ce peuple, encadré et contrôlé
          par le pouvoir ecclésiastique, que l’évêque peut se constituer une
          clientèle qui fait sa force et sa fortune. L’aide aux pauvres
          devient même une arme pour lui contre les seigneurs laïcs,
          « usurpateurs des biens de l’Église », accusés d’être des
          « assassins des pauvres » auxquels ils soustraient leur nourriture.
          Les pauvres et le peuple sont instrumentalisés dans un combat qui
          n’est pas le leur.

        

        


Soin des corps, salut des âmes

          

          Si la matricule
          disparaît dès l’époque carolingienne (9e siècle), les aumôneries et hôpitaux
          perdurent tout au long du Moyen Âge. Ces fondations pieuses sont de
          plus en plus souvent l’œuvre de laïcs en quête de reconnaissance
          sociale ou d’actions charitables leur ouvrant des perspectives de
          salut. En effet, le but de ces aumônes est essentiellement de
          permettre au donateur de racheter ses péchés et non de supprimer des
          inégalités sociales, tout au plus de les corriger. C’est sans doute
          parce que le peuple n’est pas au cœur des préoccupations des
          autorités et des puissants que l’encadrement sanitaire reste
          insuffisant tout au long du Moyen Âge.


          Au 15e siècle, Nantes compte une
          léproserie et neuf hôpitaux qui accueillent les femmes en couches,
          les personnes âgées isolées, les démunis et les malades. Ne
          répondant que partiellement aux besoins du peuple en temps normal,
          ces établissements sont immédiatement dépassés dès qu’une épidémie
          survient. Les mesures prises alors par les autorités municipales
          montrent comment les élites conçoivent l’aide à apporter au peuple.
          En septembre 1484, alors que Nantes est touchée par une violente
          épidémie de peste et qu’une partie des bourgeois et des aristocrates
          se réfugient dans les campagnes voisines, la Ville investit une
          soixantaine de livres pour soigner les malades et une cinquantaine
          pour payer quatre prêcheurs durant le carême. La maison louée pour y
          créer un hôpital temporaire ne peut accueillir qu’une trentaine de
          personnes dans sept ou huit lits, et les vingt livres allouées au
          barbier-chirurgien pour l’année correspondent à la somme versée à
          l’un des frères pour quarante jours de prêche. Le salut des âmes, à
          commencer par la leur, demeure la principale préoccupation des
          notables en ce temps d’épidémie. Les dépenses sanitaires restent
          dérisoires et leur inefficacité ne tient pas seulement aux lacunes
          des connaissances médicales de l’époque.

        

        


Des confréries pour qui ?

          

          La plupart des
          hôpitaux nantais sont gérés par des confréries. Nombreuses à la fin
          du Moyen Âge, ces unions de prières et sociétés d’entraide
          regroupent des membres qui doivent participer, en commun, à des
          messes et des repas et, sous peine d’amende, prier pour la mémoire
          de leurs frères décédés. Mais ces confréries, qui contribuent
          activement au mouvement de charité, n’ont rien, ou presque, de
          populaire. Pour devenir membre de la confrérie de Toussaint, qui
          gère l’aumônerie du même nom, il faut payer une livre de cire et un
          « doublet » (vêtement), soit l’équivalent d’une ou deux livres selon
          la qualité du vêtement, ce qui représente une à deux semaines du
          salaire d’un maçon. D’autres confréries, comme celle de Saint-Pierre
          et de Saint-Paul, ne réunissent que des ecclésiastiques, des nobles
          et des bourgeois ; le droit d’entrée pour les laïcs est fixé à
          quatre francs or et quatre livres de cire. Même dans les cinq
          confréries créées par les ordres mendiants (franciscains,
          dominicains ou carmes) au 15e
          siècle, et dont les cotisations sont moindres – onze sous et huit
          deniers par an – le « petit peuple » n’excède pas les 10 %, bien
          loin de sa part réelle dans la société. Malgré leurs effectifs – 435
          membres pour Notre-Dame des Carmes –, les vingt-huit confréries
          nantaises ne concernent donc qu’une faible partie de la population
          et certainement pas le peuple. D’ailleurs, à l’inverse d’autres
          régions, il n’existe pas de trace à Nantes des « confréries de
          misère » ou d’associations de compagnons qui, à la fin du Moyen Âge,
          défendent les intérêts des plus humbles.


          À l’inverse, Nantes
          possède dès 1371 une confrérie de la Passion dont le but est de
          faire représenter le Mystère
          de la Passion. Le théâtre religieux est conçu comme un grand
          spectacle devant impressionner les foules et participer à leur
          édification. Lors du mystère du Bien advisé et mal advisé joué en 1456, la
          Ville fait réaliser un décor grandiose avec une grande roue de la
          Fortune et une gueule de monstre qui crache du feu dans un bruit de
          tonnerre, pour représenter l’enfer. Ces représentations doivent
          aussi détourner la population des fêtes profanes ou déviantes aux
          yeux de l’Église : elle interdit en 1410 les « neuvaines [prières
          répétées pendant neuf jours] nocturnes de Saint-Nicolas » qui
          donnent lieu à de trop nombreux débordements, puis en 1431 la « fête
          des fous » au cours de laquelle des enfants prennent la place de
          l’évêque et des chanoines sous les moqueries de la foule.
          Parallèlement, se développe une prédication-spectacle dont le
          dominicain espagnol Vincent Ferrier est l’exemple le plus connu.
          Pendant près de quinze jours, en février 1418, il prêche dans le
          cimetière Saint-Nicolas et devant la cathédrale. S’exprimant pendant
          plusieurs heures dans une langue où se mêlent le catalan, le
          valencien, le latin et quelques mots de français, le vieil homme
          monté sur des tréteaux séduit une foule par ses gestes, ses
          mimiques, ses intonations et sa voix de stentor. Malgré le caractère
          populaire de la prédication, Vincent Ferrier et les autres prêcheurs
          issus des ordres mendiants s’adressent essentiellement aux notables
          et aux ecclésiastiques présents aux premiers rangs et
          particulièrement assidus. Le peuple urbain est de plus en plus
          réduit au simple état de spectateur.


          Certaines
          confréries pieuses regroupent les membres d’un même métier, comme la
          confrérie des saints Crépin et Crépinien (cordonniers) ou celle de
          saint Honoré (pâtissiers). Elles donnent parfois naissance au 15e siècle à des confréries
          professionnelles, appelées ailleurs métiers jurés. Dans ces
          confréries où les conditions d’emplois et les aspects techniques
          tiennent une place importante, on organise avec soin les messes
          anniversaires, les fêtes du saint patron, les services funéraires ou
          le secours entre membres. Mais ces confréries ne rassemblent que des
          « maîtres ». À quelques exceptions près – comme les chapeliers – les
          compagnons, valets ou ouvriers n’y ont pas accès et ne possèdent pas
          leur propre confrérie de piété.

        

        


Le contrôle des maîtres

          

          Les maîtres
          contrôlent le métier, définissant les règles d’accès à la maîtrise
          et les conditions d’embauche et de travail. À la fin du Moyen Âge,
          les ouvriers et les compagnons ne peuvent que très difficilement
          accéder à la maîtrise, qui de plus en plus est réservée aux parents
          du chef d’atelier. Sans argent ou relations, devenir maître devient
          quasiment impossible. L’entrée dans l’apprentissage, dont la durée
          est parfois très longue – quatre ans pour un serrurier, trois pour
          un cordier, sept pour un apothicaire – est souvent payante ; il en
          coûte trois sous et quatre deniers à un apprenti serrurier et deux
          poules par an à un boulanger. Quant aux apothicaires, ils s’engagent
          à ne pas accepter d’apprentis issus de milieux « vils et
          mécaniques » ou « notés d’infamie ». En outre, le postulant à la
          maîtrise doit multiplier les dons aux membres de la confrérie : un
          cordonnier paie ainsi dix sous à la Prévôté de la ville, dix sous à
          la confrérie, cinq sous à chacun des quatre jurés, cinq sous au
          greffier et il est en outre tenu d’offrir un repas à tous les
          membres de la corporation. À l’inverse, les fils de maître sont
          souvent dispensés d’une partie ou de tout l’apprentissage, de
          chef-d’œuvre et de droit d’entrée. Autre signe de la
          patrimonialisation du métier, au décès du maître, sa veuve peut
          conserver la boutique et poursuivre l’activité contre une indemnité
          versée à la confrérie ; la veuve d’un cordonnier doit ainsi payer
          trois toiles de laine à la confrérie, moitié des devoirs d’entrée et
          un repas aux autres maîtres. Cette possibilité tient sans doute
          aussi au rôle important joué par les femmes de la famille dans les
          boutiques. En 1462, le duc autorise Jeanne Blanchet, veuve du
          barbier Pierre Guillart, à « tenir boutique et ouvrier de barbairie
          ainsi que les autres maîtres barbiers de Nantes le font et qu’elle
          faisait au vivant dudit Guillart son feu mary pourvu qu’elle
          contribue par autant qu’elle devra à la confrairie et autres choses
          desdits barbiers ainsi qu’elle faisait es temps passés » ; il lui
          est juste imposé d’employer un barbier qualifié.


          Le travail
          artisanal reste très familial et les ouvriers sont peu nombreux si
          ce n’est dans la tannerie ou la teinturerie. Dépendant du chef
          d’atelier qui fournit le travail et le salaire, ils peuvent très
          difficilement quitter leur emploi ou s’organiser pour améliorer leur
          condition. Comme l’écrit l’historien Jean-Pierre Leguay : « À aucun
          moment, ce prolétariat ne constitue une force sociale et une menace
          pour le patronat. Il n’organise ni “coalitions” [grèves], ni
          “congrégations” et ne provoque aucun “tumulte” en dehors de quelques
          délits de droit commun, chaque fois durement châtiés. »


          Mais à la fin du
          Moyen Âge, les métiers jurés sont rares à Nantes, comme dans toute
          la Bretagne, la grande majorité des gens « mécaniques »
          n’appartiennent à aucune organisation. De nombreux artisans ruraux
          et « forains » fabriquent et viennent vendre en ville en dehors de
          tout cadre légal et fiscal. Dans un contexte économique difficile,
          cette activité, qui leur procure des conditions de vie décentes, est
          activement combattue par les maîtres et leurs confréries : les
          cordiers se plaignent aux ducs des « cacous », descendants de
          lépreux, qui viennent vendre leurs cordes à Nantes ; même les
          barbiers-chirurgiens dénoncent les guérisseurs, « tireurs de
          quintescences » qui « taillent, pancent les hernies, tirent les
          cataractes sur les yeux » et pratiquent sans autorisation. Enfin,
          aucune des professions liées aux activités portuaires ou aux métiers
          du bâtiment, pourtant si nombreux, ne possède d’association reconnue
          officiellement, même si les maçons sont représentés lors de la
          cérémonie qui se déroule à l’occasion du mariage d’Anne de Bretagne
          avec Louis XII.

        

        


Les ouvriers sur les chantiers de
          construction

          

          Aux 13e et 15e siècles surtout, Nantes connaît de grandes
          campagnes de constructions ; les chantiers se multiplient et les
          ouvriers du bâtiment affluent. Parmi ces grands chantiers, on peut
          évoquer la construction du château (par Guy de Thouars) à partir de
          1207, régulièrement remanié, l’extension des fortifications urbaines
          (sous Pierre Mauclerc la ville passe de seize à vingt-six hectares),
          mais aussi l’édification d’hôtels particuliers, de quais, de halles,
          d’églises, notamment le long chantier de la cathédrale après 1434.
          Si l’on ne sait rien ou presque des chantiers privés et
          ecclésiastiques, ceux menés par la Ville au 15e siècle, tant civils que militaires, ont
          laissé de nombreuses archives comptables. Elles nous permettent
          ainsi d’entrevoir les conditions de travail des ouvriers à Nantes à
          la fin du Moyen Âge.


          Les effectifs
          présents sur ces chantiers connaissent de très fortes variations. En
          1444, on compte ainsi une cinquantaine de maçons, « serviteurs » et
          carriers, mais ils sont une centaine l’année suivante. Dans le
          dernier quart du 15e siècle,
          alors que l’activité s’intensifie, leur nombre augmente encore : ils
          sont 340 en 1487, pour un total de plus de 37 000 jours de travail.
          Cette même année, on compte quatre-vingt-six charpentiers, dont le
          rôle dans les constructions médiévales est essentiel tant le bois
          est omniprésent – pensons notamment aux ponts si importants à
          Nantes. À ces effectifs, il faudrait pouvoir ajouter ceux des
          terrassiers (les fameux « lamballais », 200 en 1477), des forgerons,
          des couvreurs, des serruriers, des charretiers, etc. Dans ces années
          de forte activité, ce sont près de 500 ouvriers et artisans qui
          travaillent sur les seuls chantiers de la ville.


          Une partie d’entre
          eux réside visiblement à Nantes ou dans ses immédiats environs, mais
          au plus fort de la demande, ils viennent des campagnes voisines,
          voire de régions plus lointaines ; certains forment même des équipes
          allant de ville en ville au gré des embauches. Lorsque le besoin de
          main-d’œuvre augmente, la Ville va jusqu’à passer un contrat avec un
          « entrepreneur » chargé de recruter des hommes dans d’autres
          régions. Il s’agit généralement d’une main-d’œuvre d’origine
          rurale – entre 200 et 300 personnes – qui vient trouver en ville un
          complément de salaire. Présents de mars à juin et d’octobre à
          décembre, ces ruraux désertent les chantiers lorsque les travaux
          agricoles réclament des bras.


          Les conditions de
          travail des ouvriers sont particulièrement difficiles. Un règlement
          établi en 1337, par le duc Jean III et l’évêque Daniel, ordonne que
          « touz ouvriers, de quelqconque condicion que ilz soient,
          commanceront leur journée à soulleil levant et acheveront à soulleil
          couchant sans exir [sortir] ». Même si les pauses, les collations et
          les repas sont inclus dans le temps de travail, les journées de juin
          à août sont particulièrement longues et pénibles. Lorsque cela est
          nécessaire, le chantier est ouvert jour et nuit, du lundi au
          dimanche, jours fériés compris ; mais les ouvriers se relaient et il
          est exceptionnel qu’ils y travaillent plus de cinq jours
          consécutifs.


          Sur les chantiers,
          la sécurité reste précaire et les ouvriers sont constamment sous la
          menace d’accidents ; en fin de carrière, les infirmes et les
          handicapés devaient être nombreux. Les comptes de la Ville ne
          s’intéressent pas aux accidents : s’ils les mentionnent c’est
          uniquement pour justifier les dépenses engagées auprès des barbiers
          qui soignent les victimes, comme c’est le cas pour Perrot Pedron,
          carrier, qui a reçu une grosse pierre « sur la teste et la lui
          froissa jusques à la cervelle », ou pour Jamet Benaisteau qui,
          en 1458, a « un orteil rompu d’une pierre en l’euvre [construction]
          de l’horloge ». En 1484, alors que les chantiers se multiplient, la
          Ville confie à un « cirurgien » le soin de « pancer les ouvriers et
          serviteurs de l’euvre de la ville qui au moien de l’ouvraige seront
          blecez ». Si cette mesure sert les intérêts des ouvriers, ce n’est
          pas le principal ou le seul objectif du conseil de la ville. Il
          s’agit avant tout de compléter le service du médecin recruté pour le
          nouvel hôpital en pleine épidémie. Comme il est embauché et payé à
          l’année, le conseil tient à lui assigner un emploi au cas où le
          nombre de malades viendrait à diminuer.

        

        


Les revendications ouvrières

          

          Lorsque les
          ouvriers considèrent que les risques qu’ils prennent sont démesurés,
          ils n’hésitent pas à quitter les chantiers pour faire pression sur
          les autorités municipales. En 1445-1446, alors que deux personnes
          ont déjà été blessées, les maçons et manœuvres travaillant aux
          fondations de la porte Saint-Nicolas décident de se retirer du
          chantier. Malgré le barrage construit sur l’Erdre, l’eau ne cesse de
          s’infiltrer et il faut écoper jour et nuit pour l’évacuer dans des
          conditions que les pluies torrentielles de Pâques rendent encore
          plus dangereuses ; ils craignent d’être ensevelis par un glissement
          de terrain. Pour obtenir une amélioration de la sécurité ou
          l’équivalent d’une prime de risque, ils décident donc de cesser le
          travail. Pierre Drouet, le miseur de la Ville (responsable des
          recettes et des dépenses municipales) se rend sur place et descend
          lui-même au fond de la douve pour leur prouver que cela est possible
          et qu’ils doivent poursuivre leur ouvrage. Son action et peut-être
          d’autres mesures, plus coercitives, entraînent la reprise du
          travail. Il se vante alors auprès des bourgeois et du gouverneur
          d’avoir fait économiser plus de 300 écus à la Ville et demande, à ce
          titre, une récompense.


          Les revendications
          des ouvriers sont connues de tous et trouvent un réel écho dans la
          ville. Le peuple, proche des ouvriers, critique vivement l’attitude
          de Pierre Drouet – on ne sait hélas pas comment et à quel point. Le
          miseur s’en plaint d’ailleurs aux autorités municipales : « La plus
          grant partie des gens de la ville lui en couroint sus et l’en
          blasmoint, en disant qu’il n’estoit saige homme de mettre lui et
          lesdits ouvriers en péril et aventure de perdre leurs corps. » Même
          s’il est difficile de les mettre en évidence, des solidarités
          sociales semblent exister en cette fin de Moyen Âge.


          Quarante ans plus
          tard, lorsque les ouvriers construisant la porte Poissonnière
          rencontrent les mêmes difficultés, malgré les pompes installées par
          Jean du Houb, un Allemand, ils reçoivent du vin et du pain « pour
          les tenir à l’euvre » et « afin qu’ils soient plus curieux
          [désireux] et diligens [appliqués] de mieux besongner » ou encore
          « afin qu’ils fussent curieux de bien achever ». À une époque où les
          salaires sont officiellement bloqués – depuis le règne de Jean V en
          1425 – sous peine de soixante sous d’amende, il ne faut pas négliger
          l’intérêt de ces distributions pour les ouvriers. Certaines années,
          elles représentent jusqu’à 5 % des salaires hebdomadaires versés en
          numéraire. On peut donc sans doute les considérer comme des primes
          ou des revalorisations salariales cachées. Toutefois, ces
          distributions ne sont pas régulières. Elles interviennent aux
          moments clés des chantiers – pose des premières fondations,
          achèvement... – mais aussi lorsqu’il est nécessaire de travailler la
          nuit ou le dimanche. En outre, on ne sait pas comment se fait la
          répartition entre les ouvriers : les quantités reçues sont-elles
          proportionnelles au salaire, faites par individu, consommées sur
          place ?


          À cause du gel des
          salaires, les salariés voient leur situation se dégrader au cours du
          15e siècle, ils ne peuvent
          faire face au renchérissement des marchandises et aux dévaluations
          monétaires. Certes, dans les années 1440-1450, les salaires
          s’améliorent mais pas suffisamment pour suivre l’évolution du coût
          de la vie. Ainsi, dès que le prix des denrées de première nécessité
          augmente, les ouvriers des chantiers se trouvent sous pression.
          C’est alors que les tensions s’accroissent et qu’apparaissent de
          nouvelles revendications ouvrières. En 1445, les maçons et les
          « pierreurs » refusent de travailler et « lever marteaux » car la
          pierre est « trop rebelle à tailler et [...] mauvaise à perroyer
          [extraire la pierre] » ; pour les remettre au travail, le miseur
          doit leur verser vingt-cinq sous. En 1450, quatre carriers
          travaillant dans la carrière de Saint-André obtiennent douze sous et
          six deniers pour ne pas « delesser ladite pierrière [...] quest fort
          dure ». Au milieu du siècle, les ouvriers, comme le miseur, mettent
          en avant l’inégalité entre le salaire perçu et la difficulté du
          travail, ce qui permet encore de ne pas remettre directement en
          cause le niveau réel des rémunérations. Dans les années 1480, en
          pleine dévaluation monétaire, les revendications deviennent plus
          claires, plus radicales, et c’est l’ensemble des ouvriers des
          chantiers et non certains métiers qui demandent des augmentations :
          en mars 1489, « les maîtres maçons, charpentiers, couvreurs,
          pierreux et servants » menacent d’abandonner les chantiers de la
          ville « pour défaut de salaire compétant ». Ils dénoncent des
          salaires qui ne leur permettent même plus de survivre tant les prix
          ont augmenté. Très rapidement, ils obtiennent gain de cause et de
          substantielles augmentations : 20 % pour tous les ouvriers et même
          50 % pour le maître-maçon, Guillaume Novel ! Bien qu’il n’existe pas
          de trace de confréries ouvrières à Nantes au 15e siècle, ce mouvement de grève prouve que le
          monde des chantiers sait au moins trouver des représentants et une
          unité lorsque la situation devient intolérable. Malgré cette
          revalorisation, les salaires restent notoirement insuffisants : en
          1500, le maître-maçon, Jean Davy, reçoit un florin par mois en plus
          de son salaire de « cinq sous tournois dont il avait remontré ne
          pouvoir bonnement vivre ». On peut imaginer que la situation des
          autres ouvriers n’est pas meilleure, mais eux ne reçoivent aucune
          prime.


          Cette situation
          reflète bien l’inégalité des revenus et des statuts qui règne sur
          les chantiers entre les ouvriers qualifiés et les manœuvres, sans
          parler des ouvriers d’art ou autres qui sont payés au contrat, mais
          dont hélas nous ne savons rien ou presque. Si l’on compte les jours
          chômés, qui ne sont pas payés (une centaine par an), et les
          « demi-journées » payées demi-salaire, un manœuvre, s’il n’est pas
          malade, peut espérer gagner entre vingt-deux et trente-trois
          livres ; un ouvrier, comme le maçon, entre trente-trois et
          quarante-quatre livres ; un chef d’équipe comme le maître-maçon,
          mais aussi le charpentier ou le charretier, de quarante-quatre à
          cinquante-cinq livres. À titre de comparaison, le loyer annuel d’une
          maison dans les quartiers populaires du Marchix ou de Richebourg se
          monte à quinze ou vingt livres, à vingt ou cinquante livres dans le
          quartier Sauvetout. Dans ces conditions, il paraît difficile pour
          les manœuvriers de vivre dignement de leur seul travail salarié.


          Dans ce monde des
          chantiers, le maître maçon semble jouer un rôle essentiel
          d’intermédiaire avec les autorités. Il contrôle le travail des
          maçons et des tailleurs de pierre. Il est sans doute à l’origine de
          l’amende de huit deniers – le tiers du salaire journalier – infligée
          à Jean Lebarbier qui a « trop tardé à venir à l’euvre » et à celle
          de Jean Soude trouvé ivre sur le chantier. Ceci explique les
          gratifications qu’il reçoit régulièrement comme ces deux aunes et
          demie de drap pour une robe, valant cinquante-sept sous et
          six deniers, soit l’équivalent de quatorze jours de salaire (1448),
          ou ce drap de robe d’une valeur de soixante sous pour « peines
          extraordinaires » (1480). Son rôle est suffisamment important pour
          qu’en 1480 le conseil lui demande de venir loger au plus près du
          chantier sous peine de suspension des dons que la Ville lui
          verse.

        

        


Le massacre de 843

          

          Tout au long du
          Moyen Âge, la guerre reste avec les épidémies l’une des plus grandes
          craintes des populations nantaises. Mais alors que les épidémies
          poussent ceux qui le peuvent à quitter la ville, les guerres
          drainent vers elle des réfugiés venant des paroisses voisines, et
          parfois même des villes proches qui espèrent y trouver refuge à
          l’abri de ses puissantes murailles : en 1471-1472, alors que les
          troupes de Louis XI envahissent la Bretagne, les habitants
          originaires d’Ancenis représentent près de 10 % des sépultures
          enregistrées à Saint-Nicolas. Les engagements et les ambitions
          politiques des grands seigneurs, des princes et des rois engendrent
          des conflits que le peuple subit, plus qu’il n’y participe ; il ne
          fait qu’exceptionnellement entendre sa voix et il est encore plus
          rarement écouté. Lors des invasions, des guerres ou coups de force,
          sa principale préoccupation est de se protéger et de survivre.


          En 843, des
          « Normands » originaires de Norvège prennent d’assaut la ville et
          massacrent la population venue fêter la Saint-Jean.
          Les contemporains décrivent toute l’horreur de la scène. Les Nantais
          tentant de fuir les coups des barbares se réfugient dans la
          cathédrale où ils sont tous tués. Les Normands ne font aucune
          distinction entre les hommes et les femmes, les clercs et les laïcs,
          les riches et les pauvres ; même l’évêque est passé au fil de l’épée
          sur l’autel de la cathédrale. Le pillage de la ville commence et les
          survivants sont réduits en esclavage. Les « Vikings », présents dans
          la région depuis plusieurs années, profitent de la vacance du
          pouvoir pour attaquer Nantes. En effet, Renaud d’Herbauges, comte de
          Nantes depuis 841, est mort le mois précédent au cours d’une
          campagne menée contre les Bretons. Toutes les conditions sont
          réunies pour subir un raid normand : rassemblement à l’occasion
          d’une fête religieuse, ville fluviale, lieu d’échanges, mais surtout
          divisions politiques qui assurent une faible résistance. Dix ans
          plus tard, la population est encore une fois victime des luttes
          entre « Francs » et « Bretons » et des incursions scandinaves. En
          850, Nominoé, roi de Bretagne, prend la ville et, afin qu’elle ne
          puisse de nouveau lui résister, il fait démanteler les portes et
          raser une partie des murailles. En 853, c’est donc une ville sans
          réelle défense qui est pillée par les Normands ; les habitants qui
          ne peuvent s’enfuir sont massacrés ou réduits en esclavage, seuls
          les plus riches pouvant acheter leur liberté.


          Des Normands
          s’installent alors sur une île de Loire, peut-être l’île de Biesse,
          d’abord de façon sporadique, puis permanente à partir de 866. Comme
          à Saint-Florent-Le-Vieil ou dans de nombreux sites des Îles
          britanniques, ils construisent sans doute un « camp de bateaux »,
          vaste espace entouré d’une grande palissade en bois pour protéger
          les navires et le butin (esclaves, argent, bétail). Certains de ces
          camps ont d’ailleurs perduré et donné naissance à des villes comme
          Dublin ou Waterford en Irlande.


          Au lendemain du sac
          de Nantes, si la ville n’est peut-être pas le désert décrit par les
          textes de l’époque, il est indéniable que la population a
          considérablement diminué, comme le montrent des études
          palynologiques – analyse des grains de pollens fossilisés dans le
          sol – qui témoignent du recul des cultures céréalières. Pourtant, le
          commerce reprend très vite. Dès 856, l’évêque obtient la moitié d’un
          péage sur les marchandises entrant dans la ville et, en 873, les
          Normands eux-mêmes reçoivent de Charles le Chauve l’autorisation
          d’établir un marché. Comme ailleurs, le « camp à bateaux » est
          visiblement devenu un pôle économique où se développent des ateliers
          métallurgiques et des activités liées aux échanges : esclaves,
          artisanat spécialisé, mais aussi produits agricoles. Pour de
          nombreux historiens, il est certain que les activités commerciales
          liées à ces camps supposent la collaboration des autochtones, donc,
          dans notre cas, de marchands ou de producteurs attirés par de
          potentiels profits. La reconnaissance officielle de la domination du
          Normand Ragenold sur la région par les rois de Francie
          occidentale – Charles III en 921 et Raoul en 927 – montre à quel
          point les Normands de la Basse-Loire participent au jeu politique
          entre les différents pouvoirs de l’époque. On peut dès lors imaginer
          que « les pauvres Bretons cultivant la terre » dont parle la Chronique de Nantes
          supportent la domination scandinave comme ils auraient sans doute
          supporté celles des comtes francs ou des rois bretons. L’instabilité
          et les enjeux politiques empêchent finalement la création d’une
          principauté normande et la population continue à souffrir des
          combats, le dernier raid normand qui ravage la ville datant de
          960.

        

        


Un enjeu géopolitique

          

          Tout au long du
          Moyen Âge, l’intérêt géopolitique et économique de Nantes ne se
          dément pas et cela la soumet aux diverses convoitises des princes et
          des rois : luttes entre l’évêque et le comte (11e siècle), conflits successoraux (11e et 12e siècles), guerre de succession (la violente
          guerre civile qui oppose entre 1341 et 1365 deux familles
          aristocratiques, les Blois et les Montfort, qui prétendent toutes
          deux au duché de Bretagne). Mais c’est au 15e siècle que la ville souffre le plus de la
          guerre ; les crises se multiplient et se succèdent pour atteindre
          leur paroxysme sous le règne de François II, alors que le duc tente
          d’échapper à la domination de la monarchie française, et dans les
          premières années du règne d’Anne de Bretagne.


          De 1487 à 1490,
          tout le Pays nantais est en proie à la soldatesque. Les campagnes
          sont pillées par les armées royales qui y mènent des « courses » et
          n’hésitent pas à mettre à rançon la population, comme ces habitants
          du Pellerin et de Bouguenais obligés de « vendre meuble et
          héritaige » pour obtenir leur libération. Les habitants de
          Saint-Sébastien, Rezé et Vertou fuient les paroisses pillées et se
          « retirent en lieu de seurté » à Nantes ; au plus fort de la crise,
          comme en 1471, des habitants d’Ancenis viennent se réfugier à
          Nantes.


          Si les exactions
          des armées ennemies suscitent à juste titre la panique, la présence
          d’armées alliées est loin d’être rassurante pour le peuple. Dans les
          mêmes années, les soldats « gascons, espaigneulx, almans » membres
          de l’armée ducale, ont bu et vendu « tous les vins qu’ils y ont peu
          trouver » à Saint-Sébastien, Rezé et Vertou. De leur côté, les
          Anglais qui vivent au Pellerin et Bouguenais refusent de payer
          « leurs vivres » et menacent de tuer les habitants qui leur
          résistent. Dans la ville, les mercenaires, qui s’estiment mal payés,
          volent dans les boutiques. Partout l’insécurité s’accroît et
          personne ne peut s’opposer aux débordements des soldats, même les
          officiers municipaux : le gardien de la porte Poissonnière est
          frappé par des hommes du sire de Rieux qui lui volent ses armes,
          alors que « d’autres gens de guerre » molestent des officiers qui
          leur demandent d’acquitter un péage.


          Dans la ville, les
          conditions de vie sont difficiles. Les armées savent que lors d’un
          siège il est important d’affamer les populations pour obtenir la
          reddition des villes quand l’artillerie ne suffit pas. Entraver le
          ravitaillement est aussi une arme utilisée tout au long des
          conflits. En 1489, la duchesse Anne qui combat le sire de Rieux,
          capitaine de Nantes, tente de le fragiliser en défendant « à tous
          ses subgets, de ne amener, ni faire venir en ceste dite ville, nuls
          ni aucuns vivres ». La mesure est efficace car le miseur constate
          que « plusieurs marchans qui avaient acoustumé amener vivre à charge
          de bestes, n’avaient osé plus venir de peurs de choir en la
          malveillance de la duchesse ». Le prix des denrées alimentaires
          augmente, devenant prohibitif au plus fort de la crise. Les plus
          humbles n’ont que difficilement accès aux produits de première
          nécessité et on ne sait comment les centaines de
          réfugiés – peut-être des milliers comme à Rennes – peuvent vivre
          plusieurs mois dans une ville assiégée et mal ravitaillée ; d’autant
          plus que la Ville pense à nourrir en priorité les canonniers et
          autres soldats.


          Au cours du
          conflit, de nombreuses maisons sont détruites, jetant à la rue des
          centaines de familles, de toutes conditions sociales, mais
          majoritairement issues des couches populaires. Les faubourgs sont
          particulièrement touchés : plus de soixante demeures sont ainsi
          brûlées et abattues dans les quartiers de Saint-Clément et de
          Richebourg, ailleurs comme à la Fosse, au Marchix ou à la Saulzaie
          les dégâts sont tout aussi importants – les maisons des Espagnols à
          la Fosse sont incendiées. Aux destructions perpétrées par les armées
          royales viennent s’ajouter celles décidées par le conseil de la
          Ville désireux d’améliorer les défenses de la ville : construction
          d’une tour à Richebourg, de fossés devant Saint-Nicolas... Si, au
          lendemain de la guerre, les autorités s’emploient à indemniser les
          propriétaires des maisons détruites, on ne sait rien des difficultés
          rencontrées par les plus humbles pour se reloger.


          La situation du
          peuple qui continue à vivre à Nantes est particulièrement
          difficile : le prix des denrées est élevé, les salaires sont
          notoirement insuffisants, l’emploi diminue et le logement se
          raréfie. Les conditions de vie se détériorent pour tous ; et même un
          « homme de biens et bon marchand » avant la guerre, peut être
          « réduit à la totale pauvreté », tributaire de l’indemnité versée
          par la Ville qui a fait détruire sa maison à Saint-Nicolas. Les
          désastres de la guerre, la crise économique et les épidémies
          accroissent tellement le nombre des démunis et des « pauvres » que
          l’hôpital Saint-Clément ne peut plus dignement soigner les malades
          et enterrer les morts.

        

        


Comme un sanglier furieux

          

          Pour le peuple,
          comme pour les autres habitants de Nantes d’ailleurs, la fin de la
          guerre est un soulagement. Bien que n’appartenant pas au même milieu
          social, ils partagent vraisemblablement les aspirations de l’auteur
          anonyme de ces vers recopiés sur un cahier de comptes de la Ville en
          1490 :


          Gens de diverses nacions


          La terre occupent des Bretons,


          Espagneux, Flamans et Angloys,


          Qui pour combattre les Françoys,


          Sont venuz de leurs régions,


          Et plusieurs oppressions


          A pouvrez veufves et pepilles
          [orphelins],


          A marchans et jeunes filles.


          Dieu, qui a par sus eulx puissance,


          Veille unir Bretaigne et France,


          Et ces gens conduire en leur terre,


          En tous pais outer la guerre.


          Si rien ne permet
          de penser que le peuple était favorable à l’union de la Bretagne et
          de la France, rien ne permet non plus de penser qu’il y était
          opposé, car aucun document ne s’intéresse à ses opinions politiques,
          ni même à établir s’il en avait. Pourtant certains chroniqueurs
          tiennent à montrer son rôle lors de crises politiques, notamment à
          la fin du 15e siècle. Alain
          Bouchart, consacre ainsi un long passage à l’intervention populaire
          lors de la tentative avortée d’un aristocrate, Jean de Rieux, pour
          s’emparer de Pierre Landais, trésorier du duc. Le 7 avril 1484, des
          seigneurs bretons s’introduisent dans le château ducal pour capturer
          le trésorier mais ils ne trouvent que François II. L’annonce du coup
          de force de Rieux se répand dans la ville. Bouchart présente alors
          le « peuple de Nantes » et des équipages des « baleniers et navires
          du port du Croisic et autres parties de Bretagne » quittant le port
          de la Fosse pour venir devant le château avec « plusieurs
          serpentines et autres grosses pièces d’artillerie » afin de sauver
          François II. Dans la Chronique, le peuple, comparé à des
          « sangliers chassés et échauffés », devient ainsi le principal atout
          du duc. La menace est claire, les seigneurs félons doivent
          abandonner le château car s’ils « tumboient entre les mains du
          peuple, ilz seroient hachez en pièces et personne ne les en sauroit
          garder ». L’année suivante, lorsque les mêmes seigneurs bretons
          approchent de Nantes à la tête d’une armée, le même peuple accourt
          au château pour demander l’arrestation immédiate de Landais. Là
          encore, sa violence animale – il est une nouvelle fois comparé à un
          sanglier – devient un atout pour les adversaires de Landais dans les
          tractations menées avec François II ; comme le dit le chancelier de
          Bretagne : « pour pacifier votre peuple », vous devez « tolérer et
          permettre que [Landais] soit pris et amené à justice ».

        

        


Étrangers aux combinaisons politiques

          

          Malgré cette active
          participation du peuple, on ne peut voir là une réelle prise de
          position politique. En 1484, il ne défend pas la politique
          d’ouverture vers l’Angleterre menée par Landais, pas plus qu’il ne
          soutient l’année suivante le recours de Jean de Rieux à la monarchie
          française ; il cherche essentiellement à empêcher les calamités
          liées à la soldatesque. Même en cette fin de Moyen Âge, le peuple
          reste étranger aux intrigues et combinaisons politiques de la
          noblesse et de la haute bourgeoisie, et encore plus aux grands
          débats idéologiques liés à l’indépendance de la Bretagne, pour
          autant qu’ils aient existé. En 1488, les raisons de la guerre que se
          livrent Jean de Rieux et Anne de Bretagne lui importent beaucoup
          moins que ses conséquences. En juillet, alors que la jeune duchesse,
          désireuse de faire son entrée officielle à Nantes, reste trois
          semaines devant des portes qui lui demeurent fermées sur ordre de
          Rieux, personne ne fait état d’un quelconque soutien populaire, le
          « sanglier » reste paisible ; seul le miseur déplore une mesure qui
          nuit à la fiscalité commerciale.


          Les franches
          manifestations de joie qui accompagnent la fin de la guerre et le
          mariage de la duchesse avec Charles VIII ne marquent pas plus un
          soutien politique ; elles témoignent juste d’un énorme soulagement
          et d’une volonté de s’amuser après de terribles années. Les
          musiciens et les 2 000 litres de vin – de faible qualité si l’on en
          juge à son prix – distribués aux carrefours de la ville lors de
          l’annonce du mariage d’Anne de Bretagne et Charles VIII
          (12 décembre 1491) permettent au peuple d’oublier ses maux pendant
          quelques heures, mais pas de les soulager. Ce n’est d’ailleurs pas
          leur but ; ces fêtes, comme les autres manifestations organisées par
          le conseil des bourgeois, doivent d’abord honorer les nouveaux
          maîtres du pouvoir et leur montrer la fidélité de la ville.


          Ces années
          1486-1492 sont terribles et selon Jean-Pierre Leguay « parmi les
          plus dramatiques que la population laborieuse ait vécues au cours de
          son histoire ». Les conditions de vie se sont considérablement
          détériorées au 15e siècle,
          comme le montre l’accroissement du nombre de ménages partiellement
          ou totalement exemptés d’impôt dans la paroisse Saint-Nicolas : ils
          sont 11 % en 1459, 13 en 1464 et près de 23 en 1480. Le peuple est
          plus durablement touché par ces crises. Dans ces années, le fossé
          séparant la minorité, qui vit dans l’aisance, de la masse, qui peine
          à subsister, semble s’être creusé. Et pour l’historien Michel Le
          Mené, si le retour à la paix et l’union à la France profitent aux
          bourgeois, cela ne change rien aux conditions de vie du peuple.


          À la fin du Moyen
          Âge, les conditions matérielles et économiques ont évolué, mais
          l’Église et ses valeurs marquent encore profondément la société. À
          Nantes, comme ailleurs, c’est par charité chrétienne que la Ville,
          les confréries et autres donateurs secourent les pauvres et non dans
          le but de les soustraire à leur condition. D’ailleurs, d’une manière
          plus globale, le peuple doit accepter son état et ne pas remettre en
          cause la société. C’est cette vision du monde que les édiles nantais
          tentent de renvoyer lorsqu’en mars 1514, ils dépensent plus de
          240 livres pour habiller cent pauvres de la tête aux pieds afin de
          participer à la procession menant le cœur de la duchesse Anne au
          couvent des Carmes. Symboliquement, ils cherchent à donner l’image
          d’une ville apaisée et unie derrière ses princes où chaque corps
          social est « à sa place ». La réalité est bien évidemment
          différente. La dégradation des conditions de vie des ouvriers – et
          plus largement du peuple – ne préoccupe pas réellement les élites
          urbaines et des tensions sociales existent au cœur de la ville. Et
          si les ouvriers des chantiers réussissent à obtenir une augmentation
          de salaire dans un contexte de forte inflation, cela reste
          temporaire. Le peuple, auquel on ne reconnaît que sa force de
          mobilisation violente, comparée à celle d’un animal enragé, ne peut
          durablement s’imposer aux élites bourgeoises dont le pouvoir
          politique s’est considérablement affirmé depuis le 14e siècle.

        
      

      



Chapitre 3
 Les gueux

        

        Nous voilà au temps
        de la Renaissance, au temps aussi de l’union de la Bretagne au royaume
        de France. Autant le dire d’entrée : tout cela ne signifie rien pour
        le peuple nantais. S’il en fallait une preuve, l’année 1532 nous la
        livrerait : c’est l’année de la « joyeuse entrée » du roi François
        1er en ville, au moment très
        exact de la pire famine qu’ait jamais connue la ville, la troupe
        royale pénétrant dans une ville littéralement semée de
        cadavres décharnés...


        Et pourtant, il est
        un changement important en ce qui concerne le peuple, même s’il lui
        échappe totalement. La mise en place d’une administration municipale
        solide nous livre désormais quantité de documents (ce sont les trésors
        des archives municipales). Et, heureux hasard, nous disposons même au
        17e siècle des premières
        représentations du peuple, qui nous permettent d’accéder à des
        réalités jusque-là insaisissables, celles de métiers féminins par
        exemple.


        
Qu’est-ce qu’un pauvre ?

          

          Pour la première
          fois dans l’histoire de la ville, nous pouvons définir avec
          précision le pauvre, et même sans doute le peuple.


          Le critère décisif
          est celui d’un capital, que ce soit une somme modeste conservée en
          espèces, quelques meubles ou, bien sûr, des biens immobiliers, sans
          même parler d’investissements dans le commerce maritime. Le pauvre
          est celui qui ne possède pas ces réserves : cela signifie que, si le
          travail manque, ou si les prix de la nourriture s’envolent – ce qui
          se produit plusieurs fois par génération –, le pauvre et sa famille
          sont réduits à la mendicité. La différence entre pauvres et
          mendiants n’est donc qu’une question de circonstance, et chaque
          pauvre sait parfaitement qu’il devra un jour mendier pour
          survivre.


          Chiffrons cette
          réalité. Nantes compte environ 20 000 habitants au milieu du 16e siècle, 25 000 à la fin du
          siècle. Entre 5 et 8 % de ces Nantais mendient en permanence : cela
          fait quand même entre 1 000 et 1 600 mendiants dans les rues d’une
          ville qui se réduit alors, pour l’essentiel, à nos actuels quartiers
          centraux, entre Saint-Nicolas et Saint-Clément. Quand la crise
          éclate, à la suite de mauvaises récoltes, les mendiants représentent
          entre 15 et 20 % de la population : 3 000 ou 4 000 personnes
          dépendant entièrement de la charité. Et, dans des cas exceptionnels,
          mais pas rarissimes, cette proportion peut atteindre 50 % de la
          population, car le nombre des pauvres mendiants est gonflé par des
          réfugiés des campagnes voisines : en 1546 ainsi, la ville compte
          entre 10 000 et 12 000 personnes présentes chaque jour à ce que nous
          appellerions aujourd’hui une soupe populaire ! Et en 1631,
          l’administration municipale reconnaît qu’un tiers – un tiers ! – de
          la population est menacée de mourir de faim si des secours
          n’arrivent pas très vite.


          Qui sont ces gens ?
          Toutes celles et ceux qui vivent « au jour la journée », qui
          exercent de « petits métiers ». L’expression, usuelle chez les
          historiens, dissimule des activités innombrables, dont beaucoup ont
          disparu, ou ont évolué vers le monde structuré de l’artisanat :
          journaliers bien sûr, c’est-à-dire des hommes à tout faire,
          portefaix, musiciens des rues, jardiniers, charretiers, âniers,
          dockers, bateliers, matelots, encaveurs – ceux qui rentrent les
          barriques dans les caves des auberges et des particuliers aisés –,
          savetiers – les bricoleurs de la cordonnerie –, lavandières,
          marchands et marchandes ambulantes, presque tous les métiers du
          textile aussi, couturiers, tisserands, tailleurs... On note bien,
          dans cette énumération, la quasi-absence des femmes, dont la plupart
          n’atteignent même pas le statut des professions non qualifiées car,
          en termes actuels, ces petits métiers sont ceux d’hommes et parfois
          de femmes qui n’ont aucune qualification précise et aucun emploi
          assuré. Et dont les conditions de travail sont difficiles : les
          lavandières du 17e siècle
          n’ont pas encore de bateaux-lavoirs mais œuvrent dans l’Erdre, de
          l’eau jusqu’aux genoux ; et mesurons-nous bien, derrière l’apparent
          pittoresque, la précarité professionnelle d’une Jeanne Cornouaille
          qui, en 1571, vend par les rues des bananes ?


          Pour tous ceux-là,
          la mendicité fait partie de la vie et peut même devenir, en année
          « normale », une activité saisonnière : le nombre des mendiants
          augmente sensiblement au printemps, au moment des grandes fêtes
          religieuses, Fête-Dieu et surtout Pâques. Ce petit peuple a ses
          quartiers, que nous pouvons cerner grâce à un providentiel document
          établi pour la perception d’une taxe exceptionnelle lors de la
          grande crise de 1593, une taxe à laquelle, en théorie, personne
          n’échappe. La ville à l’intérieur des murs est aisée, à la notable
          exception près du quartier Saint-Léonard, sur les bords de l’Erdre,
          alors que les faubourgs sont les refuges de la misère,
          Saint-Similien, Saint-Clément, Saint-Nicolas même pour sa partie
          hors les murs. Les écarts de fortune – probablement minimisés par
          une taxe qui ne peut tenir compte, par exemple, des propriétés
          foncières hors de la ville – disent mieux encore les choses : un
          habitant de Saint-Clément paie en moyenne douze à quinze fois moins
          que celui des petites paroisses voisines de la cathédrale et, à
          l’échelle des individus, un portefaix paie deux sous, un riche
          marchand mille – mille ! – fois plus.


          Le « peuple » ne se
          limite certainement pas à ces plus pauvres. Une autre catégorie nous
          est assez bien connue, celle des « gens mécaniques », des « gens de
          métier » : les travailleurs manuels ayant acquis une certaine
          qualification, par exemple dans le bâtiment, le travail du bois, du
          cuir, du métal. Ceux-là sont à l’abri du pire... la plupart du
          temps, car ils savent qu’un jour eux aussi auront à survivre grâce à
          la charité : la perte du travail, une infirmité, le grand âge, le
          décès du conjoint, en particulier, les rejettent dans la catégorie
          des pauvres. C’est là réalité bien concrète : en 1580 par exemple,
          nous savons qu’à l’échelle du Pays nantais les foyers « pauvres »
          sont, pour un peu plus de la moitié, des foyers incomplets, ceux de
          veuves chargées d’enfants le plus souvent.


          Cet ensemble des
          pauvres et de ceux qui sont susceptibles de les rejoindre un jour
          représente bien plus de la moitié de la population, sans qu’il soit
          possible d’être plus précis, d’autant qu’une troisième catégorie
          n’est sans doute pas loin du peuple, assez proche de ce que nous
          appellerions la classe moyenne inférieure : ce sont les gens
          d’échoppe, et aussi la plupart de ceux qui exercent des professions
          libérales ou liées au droit. Ils ne sont pas – sauf aléas de la
          vie – menacés de rejoindre les pauvres, mais ne peuvent pas non
          plus, par exemple, manifester leur solidarité dans les périodes de
          crise : ils les surmontent grâce à quelques réserves et, si le
          mauvais moment dure trop, en vendant des biens ou en empruntant. On
          pourrait même leur adjoindre un prolétariat clérical très mal connu,
          celui des « prêtres habitués », c’est-à-dire exerçant dans une
          paroisse sans être titulaire d’une charge précise et donc avec des
          revenus très aléatoires.


          Il n’est donc
          qu’une petite minorité qui soit totalement à l’abri et capable de
          passer sans difficulté majeure les périodes difficiles, voire d’en
          profiter en spéculant, par exemple, sur les céréales. Son rôle est
          pourtant très important dans la mesure où c’est elle qui s’exprime
          dans les documents : quand le mot « peuple » y apparaît, c’est pour
          désigner la catégorie intermédiaire de l’échoppe et des professions
          libérales.
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